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1855,] BILLO [No. 344.

Acte pour assurer l'audition plus efficace .des comptes »
publics.

A TTENDU qu'il est expédient de faire des dispositions Pr6am1ate.
pour Paudition plus prompte et plus efficacedes comptes

publics de cette province: à ces causes, qu'il soit statué,par:la
Très-Excellente Majesté de la Reine, par et de Pavis et du con-
sentement du conseil législatif et de l'assemblée législative de
la province du Canada, constitués et assemblés en vertu et
sous l'autorité d'un acte passé dans le parlement du royaume-
uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, et intitulé : Acte pour
réunir les provinces du Haut et du Bas Canada, et pour le gou-

10 vernemet du Canada, et il est par le présent statué par la dite
autorité, comme suit:

I. Il sera et pourra être loisible au gouverneur, par lettres Un bureau
patentes sous le grand sceau de cette province, de constituer et d'audition sera

nommer, durant bon plaisir, un bureau d'audition dont le devoir 1°""21'

15 sera de faire de temps à autre, sous la -direction, et surinten-
dance de l'inspecteur général de cette province, rapport au -dit
inspecteur général sur tous comptes mis devant le dit bureau,
tel que ci-après prescrit.

Il. Le dit bureau se composera du député inspecteurgénéral Comment

20 qui en sera président, et du commissaire des douanes. pour le composé.
temps d'alors, et d'un auditeur qui sera nommé par le gouver-
neur de cette province.

III. Le dit auditeur recevra un salaire de pas plus de Salaire de

louis par année, et pourra être élu comnun membre l'auditeur.

25 de l'une ou l'autre branche de la législature.

IV. Il sera du devoir du député. inspecteur général, comme Devoirs du

membre du bureau d'audition, d'examiner et faire rapport sur <épiut Iflpec'PO teur g6n6ial.
toute demande ou émission d'ordres on warrants d'argent,-
contresigner toutes débentures provinciales, chèques et reçus
du receveur général,-tenir un livre de débentures, qui con-
tiendra une entrée et description de toutes débentures. mainte-
nant en circulation ou qui doivent être émises, indiquant la
date et Pémission, Pépoque du rachat, celle de la cancellation,
et paiement de l'intérêt, et'un compte d'intérêt--classer et tenir

5 balancéun livre qui sera appelé le livre des appropriations, eon-
tenant, sous des titres séparés et distincts,. un compte de toute
appropriation de deniers publics, soit -permanente,. soit tempo-
mire, inscrivant sous chaque titre les montants tirés à compte de
telle appropriation avec la date et le nom des, personnes en

4 faveur desquelles il aura été émis des warrants; et lorse toute
telle appropriation sera épuisée, en notifier le gouverneur.et je



département chargé de la surintendance du service, au compte
duqul telle appropriation a été faite,---examiner et vérifier les
divers comptes en rapport avec l'administration de la- justice
dans le Haut et le Bas Canada, les comptes courants des offi-
ciers de douane et d'accise,-et tenir les comptes de tous fonds 5
spéciaux, aussi bien que les comptes publics de la province.

Devi e a V. Ilisera du devoir du commissaire de douane, comme
c ouare membre du bureau d'audition, de vérifier, examiner et con-

trôler les rapports des officiers de douane et d'accise.

Dépot de de- VI. Tout officier des douanes ou de l'accise en cette pro-·10
des arr vince, recevant des deniers pour la couronne, les déposera en
douane ou son nom d'office, de temps à autre, dans telle banque que le
d'accise. receveur général indiquera, et aucuns deniers ainsi déposés ne

Pour quel ob' seront retirés, excepté pour être mis au crédit du receveur-
jet ils pourront général, sur l'ordre écrit ou chèque de tel officier lui les aura 15
être retirés. ainsi déposés, ou son successeur, auquel la banque donnera un

certificat en double, constatant que tels deniers sont ainsi cré-
Des livres se- dités ; et tout tel officier tiendra son livre de caisse écrit jour
ment tens"m- par jour; et tous les livres, comptes et papiers de tel officier
prêts à subir seront en tout temps, durant les heures de bureau, ouverts à 20
'inspection. l'inspection et à l'examen du surintendant, ou de tout autre

officier ou personne qui pourra être autorisé par l'inspecteur
général à faire telle inspection et examen.

Devoirs de VII. Il sera du devoir de l'auditeur d'examiner, contrôler et.l'auditeur. vérifier les comptes et dépenses du département des travaux25
publics, et tous contrats faits par ou avec ce département, et
aussi ceux du département des .terres de la couronne, du
département du bureau dei postes et du bureau d'agriculture
et des slatistiques,-ceux de tous asiles provinciaux, hôpitaux,
pénitentiaires et prisons, de l'université de Toronto, du collége
du·Haut Canada, et des surintendants d'éducation pour le 30
Haut et le Bas Canada*; aussi, tous comptes en rapport avec le
département de l'adjudant-général et l'organisation et entretien
de la milice et police provinciale,--de la. quarantaine et de
l'émigration ; de tenir un registre des billets de banque émis et
des garanties possédées en vertu des dispositions des actes 35
pour le libre commerce de banque, et d'examiner les- rapports
et états de toutes banques d'épargne, banques incorporées et:
autres banques de la province, 1-d'examiner, contrôler et vérifier
les comptes de. toutes institutions ou établissements, soit d'édu-
cation ou de charité, soit scientifiques ou autrement qui tirent
tout leur support des deniers publics, et en général d'examiner 40
et vérifier les comptes de toutes institutions, corps, établisse-
ments ou personnes soutenues à mêmes les fonds publics, et
qui ne sont pas spécialement mentionnés ci-dessus.

Révision ulté- VIII. Tous comptes, après avoir été ainsi vérifiés dans leurs
rieure s divers départements, seront révisés par le. bureau, et par lui 45comptes pariedvr éatmns eot e a le.braetprli4
bureau d'au- rapportés à l'inspecteur-général pour être par ce dernier défini-
dition. tivement révisés et aoorouvés.



3.

IX. il sera du devoir du dit bureau d'examiner et canceller le Examen et
scrip pour terres et les débentures rachetés, le bureau ayant cancelation
dans l'examen et cancellation de tel scrip Passistance du com- terres et de
missaire des terres de la couronne, et dans l'examen et cancel- débentures.

5 lation de telles débentures - l'assistance - du receveur-général ;
et le bureau s'assemblera au moins une fois dans chaque mois
pour les fins mentionnées dane la présente section.

X. Tous, deniers publics,. de quelque source de revenu Comment se-
public qu'ils proviennent, excepté du département des postes, ront payés et

10 et tous deniers formant partie des fondé spéciaùx adrùinistrés déposés les
par le gouvernement provincial, seront payés au crédit du pour les fins
receveur général de la.province, par. l'entremise de telles publiques.
banques ou parties que le gouverneur en conseil prescrira et
nommera de temps en temps; et la partie faisant tel dépot en

15 recevra des certificats en double qui seront transmis, l'un au
receveur général, et l'autre au départertient auquel se rapporte le
paiement..

XI. La dépense de deniers à même le trésor·public sera Les deniers
toujours faite par un chèque tiré sur une banque 'sur warrant publics ise-ront payés sur

20 du gouverneur en conseil, le dit chèque étant signé par le warrant et par
receveur général, contresigné par l'inspecteur général, ou leurs chèque.
députés respectifs dûment autorisés à cette firi.

XII. Toutes les institutions et etablissements entièrement Certaines ins-
soutenus par <les allocations publiques, transmettront tous les i"° re

25 trois mois (et plus souvent si l'inspecteur genéral le requiert) tous les trois
leurs comptes en détail, afin .quils soient examinés,, accom- mois.
pagnés des pièces convenables sur l'emploi des deniers par
eux reçus à même le .trésor public ; et dans tous les cas où
tels comptes sont irréguliers, insuffisants, ou ne sont point rendus

30 à sa satisfaction, Pinpecteur général enjoindra aux parries de
suppléer à l'omission ou rectifier Pirrégularité, et suspendra
toutes avances ultérieures en faveur de ,telle . institution on.
établissement jusqu'à ce que les dits comptes soient conve-
nablement rendus.

35 XIII. Les surintendants des écoles communes dans le Haut Rapports des
Canaa etBas anad fernt . surlintendanftsCanada et Bas Canada feront leurs rapports.annuels le on avant d'école con-

le trentième jour de janvier de chaque année, et toutes les snunes;
autres institutions, associations, établissements.et corps sou- autres institu-
tenus en tout ou en partie à même les deniers publics transmet- tions.

40 tront au bureau d'audition le ou avant le quinzieine jour de
janvier de chaque année ;des,rapports complets et .d¢taillés
sur leur condition, administration et. progrès avec tels* tableaux
statistiques que pourra de temps en .temps. dernded le
gouverneur en conseil, mais les dits rapports .omprendront.

45 aussi les particularités suivantes:



Institutions d'éducation.

1. La composition du corps administratif;

2. Le nombre et les noms des professeurs, instituteurs ou
lectureurs ;

3. Le nornbre de personnes instruites, indiquant celles qui 5
ont moins de seize ans et celles qui ont plus;

4. Le cours d'études généralement suivi et les livres en
usage;

5. Le coût annuel de l'entretien de telle institution et les
sources d'où les moyens proviennent. 10

Institutions scientifiques ou littéraires.

1. Les objets prééminents de l'institution;

2. Le nombre de. volumes dans leur bibliothêque, leur
nature en général, et leur valeur;

3. L'espèce et la valeur dé leurs instruments ; 15
4. Le nombre et le sujet des lectures faites durant l'année

alors dernière ;

5. Le nombre des membres inscrits sur les livres;

6. Les revenus de l'institution, à.part l'aide provinciale.

istitùtions de charité et asies.

1. Le corps administratif; 20

2. Les objets spéciaux de linstitution, ses revenus à part
Paide provinciale.

. · 3. Le nombre de personnes admises, soulagées ou renvoyées
dans les douze derniers môis, et le nombre de celles qui restent
sous traitement ou soins. 25

.es trisorier . XIV. Le trésorier ou secrétaire de toute municipalité pour
des municipa- Pavantage de laquelle aucune somme d'argent :aura étéIités devant -.prélevée sur le crédit du fonds consolidé d'emprunt municipal;des deniers- .r r' mncpl

garantis sur le tran3mettra, aussi longtemps qu'aucune partie de telle somme
fonds consoli. ou que liritérêt sur icelle restera due par telle municipalité, au 30
dunic d em bureau d'audition, le ou avant le' quinzième jour de janvier
ront des rap- de chaque année 'un rapport certifié dur le serment du dit
ports annuels- trésorier, devant quelque juge de paix, contenant le montant

des propriétés imposables dans telle municipalité suivant le
rôle ou rôles de cotisation alors dernier,-un compte exact de 35
toutes les dettes et obligations de telle municipalité pour toutes



fins quelconque pour l'année alors dernière, et tels autres
renseignements et particularités que le gouverneur en conseil
pourra de temps en temps demander concernant les dettes et
les ressources de telle municipalité.

5 XV. Si'une corporation, officier ou personne refuse ou Pénalit6 con-
néglige de transmettre aucun compte, tableau ou rapport avec tre les parties

les pièces justificatives convenables à l'officier ou département me"tront t
auquel il est par le présent tenu de les transmettre, le ou avant les comptes.
le jour par le présent fixé pour la transmission d'iceux, telle tel que r-quîs.
corpuation, officier ou personnes, pour tel refus ou négli-

10 gence, forfaira et payera à la couronne, pour les besoins
publics de la province, la somme de , qui sera
recouvrée avec frais, comme dette due à la couronne,
et dans toute cour et toute manière que les dettes de la
couronne pouvent être recouvrées; et dans toute action pour

15 le .ecouvrement de telle somme, il sera suffisant de prouver
par un témoin ou autre preuve que tel compte, tableau oa
rapport aurait dû être transmis par le défendeur, tel qu'allégué
de la part de la couronne, et la charge de prouver qu'il a ainsi
été transmis incombera au défendeur.

20 XVI. Lorsque Pinspecteur-général aura raison de croire que Avis aux per-
quelqu'officier ou personne a reçu des deniers pour la couronne, sonnes negli-
ou dont il est comptable à la·couronne,·ou qu'il a en -ses mains g"t d emn

des deniers publics applicables à quelque fin, et qu'il ne les a iers reçus
pas remboursés ou dûment empioyés et qu'il n'en a pas rendu pour deu fins
compte, il pourra envoyer un avis à tel officier, personne, ou à publique

25'ses représentants en cas de décès, le requérant dans un espace
de temps, qui y sera désigné, et de pas moins de ,
ni de plus de jours, à compter de la signification
de tel avis, de rembourser et employer tels deniers et d'en
rendre compte à l'inspecteur-général ou à Pofficier qui sera

30 nommé dans l'avis, et de lui transmettre ls pièces justificatives
constatant qu'il s'y est ainsi conformé ; .tel avis seW signifié par
le shérif du district ou du comté où la signification sera faite,
ou par son député, en délivrant une copie à l'officier ou à la
personne -à qui elle est .adresSée, on en la laissant au lieu or-
dinaire de sa résidence, et le rapport du shérif avec un affi-

35 davit de telle signification sera une preuve conclusive d'icelle.

XVII. Si tel-officier ou personne manque de rembourser, ap- Procédures
pliquer ou rendre compte de tels deniers, et de transmettre contre toute
telles pièces justificatives comme susdit dans l'espace de tdegecon-

40 temps limité par l'avis à lui signifié, l'inspecteur-général-feralormer à tel
un compte entre tel officier ou personne et la couronne dans "-và
l'affaire à laquelle l'avis se rattache, chargeant l'intérêt à
compter de la signification d'icelui, et en délivrera une copie
au procureur ou. solliciteur-général, et telle copie sera une

45 preuve suffisante pour corroborerune plainte ou autre procédé
pour le recouvrement du montant y indiqué comme étant èntre
les mainsdu défendeur, comme une dette due à la couronnsèsauf



au défendeur le droit de plaider et d'apporter en preuve toutes
telles choses qui pourront être légales et propres à sa défense
mais tel défendeur sera responsable des frais de telle plainte
ou procédure, quel.que soit le jugement en icelle, à moins qu'il
ne prouve qu'avant le temps limité dans tel avis, il avait rem- 5
boursé ou employé les deniers y mentionnés, et en avait dûment
rendu compte et transmis les pièces justificatives avec tel
compte, ou à moins qu'il ne soit poursuivi en qualité de repré-
sentant, et qu'il ne soit pas personnellement responsable de
tels deniers ou de rendre tel compte. 10

Procédures XVIII. Lorsque tout tel officier ýou personne comme susdit -
contre les per- aura transmis un compte, soit avant ou après avis comne
sonnes des
comptes sans susdit, mais sans pièces justificatives, ou avec des pièces jus-
les pièces jus- tificatives insuffisantes, pour quelque somme qu'il mettra à ýson
tifcatives. crédit, l'inspecteur-général pourra notifier tel officier ou per- 15

sonne, en la manière mentioiiée dans la section précédente,
de transmettre des pièces justificatives, ou des pièces justifi-
catives suffisantes, dans l'espace de jours après
la signification de l'avis; et si telles pièces justificatives ne
sont pas transmises dans l'espace de ce temps, linspeéteur- 20
général pourra faire un compte contre tel officier ou personne,
sans égard aux sommes qu'il aura mises à son crédit, mais
pour lesquelles il n'aura pas transmis de pièces.justificatives ou
des pièces justificatives suffisantes, et délivrer une copie de tel
cômpte au procureur ou solliciteui-général, et telle copie sera 25
une preuve suffisante pour corroborer une plainte ou autre pro-
cédure pour le recouvrement du montant y indiqué, comme
étant entre les mains du défendeur, sauf au défendeur le droit
de plaider et d'offrir en preuve toutes les choses qui pourront
être légales et propres à sa défense; mais tel défendeur sera 90
responsable des frais de telle'plainte ou procédure, quel que soit
le jugement en icelle, à moins que les pièces justificatives qu'il
aura transmises dans le temps limité par l'avis à lui signifié,'
ou avant telle signification, soient trouvées d'elles-mêmes suf-
fisantes pour sa défense, et pour sa décharge de toutesles 35
sommes qu'on lui demande ; le dit avis sera signifié et le -
rapport de la signification du dit shérif aura le même effet,.tel
que prescrit dans la section précédente. quant à l'avis y ien-
tionné.

Personneem- XIX. Si par raison de malversation ou d'inattention ou de 40

.Pcte c- négligence grossière de devoir, par un officier ou personne m-
niers publics ployée dans la collection ou administration du revenu, ou en
sera respon- collectant ou recevant tous deniers appartenant à la couronne
sable des per-fn el
te àraisonde pour les fins publiques de la province, une somme de deniers
malversation se trouve perdue pour la couronne, tel officier ou personne sera 45
ou négligence comptable de telle somme comme s'il l'eût collectée et reçue,
grossière, etc. et elle pourra être recouvrée de lui sur preuve de telle malver-

sation, inattention on négligence grossière, en pareille manière
que s'il leût collectée etreçue.
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XX. Si aucun officier ou personne a reçu des deniers publics Deniers pu-
dans le but de les employer à quelque fin spéciale, et qu'il ne blics non ap-
les aura pas ainsi employés dans le temps où de la manière boursablesmau
prescrite en loi, ou si une personne ayant possédé une charge receveur.gé-

5 publique, et ayant cessé de la posséder, a en ses rnains des neral.
deniers publics reçus par elle comme tel officier dans le but
d'être employés à quelque fin spéciale à laquelle elle ne les
aura pas ainsi employés, tel officier ou personne sera censé
avoir reçu tels deniers pour la couronne pour les fins publiques

10 de la province, et pourra être notifié par l'inspecteur-général de
rembourser telle somme au receveur-général, et icelle pourra
être recouvrée de lui comme une dette à la couronne, en la
manière en laquelle les dettes à la couronne peuvent être recou-
vrées, et une somme égale pourra dans 'intervalle être em-

15 ployée à la fin-pour laquelle telle somme aurait dû être
employée.

XXI. Le dit bureau d'audition aura plein pouvoir et autorité Le bureau
d'interroger toute personne sous serment ou affirmation, relati- d'audition.
vement a toute matière pertinente à tout compte soumis à Pouereser-

20 icelui pour audition, et tel serment on affirmation pourra être sonnes sous
administré à toute personne par un membre du bureau. serment.

XXII. Tout membre du bureau pourra, -au nom d'iceltii, Le bureau
demander, pendant le terme ou la vacance, à tout juge de'la d'audition
cour supérieure pour le Bas Canada, ou à l'une des cours su- osurra benasr

25 périeures de justice dans le Haut Canada, un ordre pour qu'un de.s cours su-
subpæena émane de la dite cour, enjoignant à toute personne y perieures.
nommée -de comparaître devant le dit bureau, aux temps et lieu
mentionné dans le dit subpæna, et alors et là témoigner de toutes
matières qui sont à sa connaissance touchant tout compte sou-

30 mis au dit bureau, et (si le bureau le désire) d'apporter avec
elle et:produire au bùreau tout document, papier ou chose qu'elle
peut avoir en sa possession* touchant aucun tel compte comme
susdit; et le dit subpona émanera en conséquence sur l'ordre
du dit juge ; et tout tel témoin pourra être assigné d'aucune

35 partie de cette province, soit dans les limiies ou en dehors des
limites de la juridiction ordinaire de la cour d'où émanera tel
subpoena en la même manière que les témoins peuvent être
assignés dans les poursuites civiles.

XXIII. Si en raison de la distance à laquelle réside une Le bureau
40 personne dont le témoignage est requis par le dit bureau du pourra nom-

séancs, pour e mr des corzi-
lieu où se tiennent ses séances, ou pour toute autre cause, le sairepou
bureau juge à propos d'émettre une commission sous les seings prendre des
et sceaux de deux membres du bureau, à tout officier ou per- témoignages
sonne y nommée, l'autorisant à prendre tels témoignages. et lui tes exanés

45 en faire rapport ; et tel officier ou personne étant d'abord as- par lui.
sermenté devant. quelque juge de paix aux fins de remplir
fidèlement le devoir à lui confié par telle commission, aura;
relativement à tel témoignage, les mêmes pouvoirs que le
bureau- ou aucun de ses'membres auraient eu si le témoignage



avait été reçu devant lui, et pourra pareillement demander et
obtenir d'aucun juge des cours susdites un subpæna aux fins de
faire comparaître toute personne ou produire tout document,
papier ou chose devant lui ; et tel subpona émanera en consé-
quence sur l'ordre de tel juge, ou tel subpna pourra émaner 5
sur la demande de tout membre du dit bureau pour obliger
à telle comparution ou production de tout document, papier ou
chose devant le dit commissaire.

Pénalités con- XXIV. Si une personne assignée en la manière ci-dessus
tre les person- prescrite pour comparaître devant le dit bureau d'audition, ou 10nes qui refu-
sent d'obéir tout commissaire nommé comme susdit, manque, sans de
à tel subp<ena. bonnes raisons, de comparaître en conséquence, ou si sur ordre

de produire tout document, papier ou chose en sa possession,
manque à les produire, ou refuse d'être assermenté ou de
répondre à toute question légitime et pertinente, à elle soumise 15
par le bureau ou par tel commissaire, telle personne forfaira
pour chaque telle offense une somme de vingt louis en faveur
de la couronne, pour les besoins publics de la province, laquelle
sera recouvrée en la manière dont sont recouvrées les dettes de
la couronne, et pourra pareillement être traitée par la cour d'où 20
aura émané le subpena, comme ayant refusé d'obéir à l'ordre
de la cour, et comme s'étant rendu coupable de mépris
d'icelle.

Cet acte n'af- XXV. Rien de contenu dans le présent acte ne sera censétaiblira pu affaiblir ou diminuer tout recours que la couronne possède 25tout recours
accord6 à la maintenant pour recouvrer et prélever le paiement ou la remise
couronne par de tout denier ou propriété appartenant à la couronne, pour les8 Vict clIap. 4. besoins publics de la province, et en la possession de tout

officier ou personne quelconque en vertu de l'acte passé dans
la huitième année du règne de Sa Majesté, et intitulé : Acte 80
pour pourvoir à l'administration des douanes et des mattères qui
ont rapport à la perception du revenu provincial, ou en vertu
d'aucune autre loi on acte, ou abroger ou invalider leffet
d'aucune disposition de l'acte cité en dernier lieu.


